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INTRODUCTION 

 

Mesdames, Messieurs, 

Nous sommes appelés à examiner un projet de loi autorisant 
l’approbation d’une convention d’établissement entre la France et le Congo. 

Ce nouveau texte bilatéral fait suite aux précédentes conventions 
conclues avec la plupart des Etats d’Afrique francophone, portant sur le même 
sujet et qui, comme d’ailleurs les conventions relatives à la circulation et au 
séjour des personnes ont fait l’objet d’une renégociation générale depuis 1991. 

Si la convention franco-congolaise sur la circulation et le séjour des 
personnes, signée le 31 juillet 1993 a pu être examinée et adoptée par le 
Parlement le 28 juin 1994, le présent texte a subi un retard du fait de la 
nécessité, soulevée par le Conseil d’Etat, de préciser son champ d’application 
territorial. Un échange de lettres précise donc que la convention ne concerne 
que le territoire métropolitain et les Départements d’outre-mer.  

On peut rappeler que le Congo, dont l’implantation française, avec les 
explorations de Savorgnan de Brazza, débuta en 1880, accéda à l’indépendance 
le 15 août 1960. 

Le pays, qui s’étend sur 342 000 km2, est faiblement peuplé (2,3 
millions d’habitants). 80 % de cette population vit dans le sud du pays, sur 
30 % du territoire, particulièrement concentrée dans les deux métropoles de 
Brazzaville et de Pointe-Noire. L’ethnie Bacongo, qui vit dans le sud du pays, 
rassemble 55 % de la population. Au total 70 % de la population appartiennent 
aux ethnies du sud. Au nord, la principale ethnie est celle des M’Bochis (10 % 
de la population). La rivalité ethnique chronique entre le Nord et le Sud anime 
et parfois déstabilise la vie politique du pays depuis l’indépendance. 

Après avoir rappelé les données politiques et économiques actuelles 
du Congo, votre rapporteur détaillera les principales dispositions de la 
convention d’établissement. 
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I. LE CONGO AUJOURD’HUI 

A. UNE FRAGILE STABILISATION POLITIQUE 

Au printemps 1990, le Président de la République, le général Sassou 
Nguesso engagea un processus de démocratisation qui, sous pression syndicale 
-grève générale- déboucha sur la tenue d’une conférence nationale et 
l’autorisation du multipartisme. 

Lancée en février 1991 et close en juin 1991, la conférence nationale 
désigna M. Milongo comme premier ministre. Son gouvernement prépara les 
premières élections pluralistes qui se déroulèrent en août 1992. Sur la base 
d’une nouvelle Constitution, élaborée sur le modèle français et adoptée par 
référendum en mars 1992, M. Pascal Lissouba fut élu Président de la 
République avec plus de 61 % des voix. Toutefois, celui-ci ne disposant que 
d’une majorité relative à l’assemblée, et se trouvant confronté à une 
opposition, Parti congolais du travail (PCT), ancien parti unique, et l’URD, 
regroupant divers groupes d’opposition résolue à imposer au Président un 
Premier ministre de son choix, décida la dissolution de la jeune assemblée. 

Cette dissolution généra une grave agitation dans le pays, l’opposition 
s’appuyant sur des milices partisanes, recrutées sur des bases ethniques ou 
régionales. L’intervention de l’armée comme arbitre permit la nomination de 
M. Da Costa à la tête d’un gouvernement comprenant 60 % de représentants de 
l’opposition et 40 % de partisans du président. 

Les nouvelles élections (mai et juin 1993) conférèrent la majorité 
absolue (69 sièges sur 125) à la mouvance présidentielle. M. Yhombi-Opango 
fut nommé Premier ministre. 

La contestation des résultats électoraux, confirmée en partie par un 
avis de la Cour Suprême, risquait de dégénérer vers une véritable guerre 
civile : une médiation internationale permit d’éviter une rupture 
institutionnelle. Sous l’égide du Président gabonais et du ministre français de 
la coopération, fut signé, le 4 août 1993, un accord intercongolais (accord de 
Libreville). Il y fut décidé de tenir un nouveau deuxième tour électoral, dont un 
collège arbitral, composé de magistrats étrangers, aurait à examiner les recours 
en annulation. Ce second tour (3 et 5 octobre 1993) laissa une avance de 4 
députés au Président Lissouba. La volonté de ce dernier de réduire les milices 
engendra de graves affrontements qui provoquèrent, entre novembre 1993 et 
janvier 1994 des centaines de morts. Pour tenter d’asseoir cette légitimité 
contestée, le Président Lissouba et son gouvernement procédèrent à un 
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rapprochement avec les principaux partis d’opposition : M. Kolelas, principal 
opposant se vit offrir la mairie de Brazzaville et M. Tchikaya, autre opposant, 
celle de Pointe-Noire. Le Président du PCT, M. Nguesso, influent dans 
l’armée, demeure toutefois un opposant irréductible. Par ailleurs la défection 
d’une partie des élus du parti majoritaire fragilise le gouvernement en place. Il 
s’y ajoute la persistance des milices placées face à une armée que minent les 
tensions ethniques. 

B. UNE ECONOMIE EN CRISE 

A partir de 1986, c’est la récession économique qui contribua à 
déstabiliser la dictature marxiste qui gouvernait le Congo depuis vingt ans. 
Parallèlement à la tenue de la « Conférence Souveraine », le gouvernement de 
transition fit d’importantes concessions, notamment salariales, dans le secteur 
public. Ces mesures entraînèrent un gonflement massif de la masse salariale, 
passant de 79 milliards de francs CFA en 1990 à 140 milliards de francs CFA 
en 1994. La crise de liquidité qui en résulta engendra, outre des retards de 
versements dans les traitements (10 à 11 mois), une suspension du service de la 
dette en 1990, rendant caducs les accords de rééchelonnement qui venaient 
d’être conclus avec le FMI et le Club de Paris. 

Un nouvel accord de rééchelonnement fut signé en mai 1994 avec le 
FMI après la dévaluation du franc CFA. Sa mise en oeuvre était conditionnée à 
une déflation de la fonction publique, à la restructuration du service des 
douanes et des taxes et à la privatisation des entreprises publiques déficitaires. 
Malgré les efforts consentis, les dérapages extra-budgétaires entraînèrent 
l’interruption des décaissements du FMI, dans l’attente d’un nouvel accord de 
« facilité structurelle renforcée », prévu pour le début de l’année 1996. 

Aujourd’hui, malgré les efforts de rigueur, le Congo est confronté à 
une situation de dépression économique : la paralysie du secteur bancaire, la 
dégradation des infrastructures de base -transports, eau, électricité- y sont pour 
beaucoup. 

Il faut y ajouter la crise qui frappe  les ressources pétrolières, principal 
atout du pays. La baisse des cours a entraîné la diminution des recettes fiscales 
que le pétrole générait : de 200 milliards de francs CFA en 1985, elles sont 
passées à 106 milliards de francs en 1994. L’importance de la dette extérieure : 
25 milliards de francs français, soit 200 % du PNB a conduit les différents 
gouvernements à gager par avance la ressource pétrolière sur plusieurs années. 
La hausse prévisible de la production d’hydrocarbures - de 8 millions de 
tonnes à 13 millions de tonnes en 1996- ne devrait pas, de ce fait, avoir d’effets 
positifs substantiels. 
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C. LA PLACE ET LE ROLE PREEMINENTS DE LA FRANCE 

La France est le premier partenaire commercial du Congo et le 
premier investisseur. Par ailleurs notre aide publique s’élevait en 1995 à 600 
millions de francs, soit 85 % des aides bilatérales reçues par le Congo. 

Le niveau de nos transactions commerciales avec le Congo a souffert 
de la crise économique qui a affecté et continue d’affecter le pays. Nos 
exportations vers le Congo ont été réduites d’un tiers entre 1991 (1 milliard de 
francs) et 1994 (996 millions de francs). Quant à nos importations qui 
concernent essentiellement le pétrole, elles diminuent régulièrement et ont 
atteint 310 millions de francs en 1994. 

En dépit de l’ampleur des engagements financiers de la France dans le 
cadre de l’aide bilatérale, nos programmes de coopération sont difficilement 
applicables du fait de la désorganisation de l’administration congolaise. 
L’insécurité, s’ajoutant à ces dysfonctionnements, a conduit à une réduction 
drastique du nombre de nos coopérants passés de 280 en 1993 à 120 en 1995. 

La situation économique et politique pèse sur le niveau des 
investissements. Si les entreprises françaises ont investi plus de 12 milliards de 
francs français notamment dans le secteur pétrolier où elles assurent encore les 
trois quarts de la production, les travaux publics, la chimie et la banque, 
l’heure est aujourd’hui à l’attente compte tenu de l’incertitude qui affecte 
l’avenir du pays. 

II. LA CONVENTION D’ETABLISSEMENT DU 31 JUILLET 1993 

A. L’ENVIRONNEMENT DE LA CONVENTION : LES FRANÇAIS AU 
CONGO ET LES CONGOLAIS EN FRANCE 

Etat numérique des Français au Congo 
Statut Détachés Expatriés Total Total 

général 
dont double-nationaux Total 

double-
nationaux 

sexe  
âge 

H F H F H F  Détachés Expatriés  

- 6 ans 44 31 186 219 230 250 480 6 243 249 
6 à 18 ans 115 101 375 508 490 609 1 099 7 522 529 
18 ans et + 457 298 1241 1000 1698 1298 2 996 15 561 576 
dont femmes 
seules 

 0  0  0  0 0 0 

Total 616 430 1802 1727 2418 2157  28 1 326  
 1 046 3 529   4 575   1 354 

Flux des ressortissants congolais en France 
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Catégories 1993 1994 1995 

Travailleurs 
permanents 

47 34 21 

Travailleurs 
temporaires 

12 10 8 

Nombre de familles 80 familles 
130 personnes 

58 familles 
86 personnes 

35 familles 
50 personnes 

Etudiants 335 325 352 

Carte de résident de 
plein droit 

350 
dont 335 membres de 
familles de Français 

183 
dont 173 membres de 
familles de Français 

213  
dont 207 membres de 
familles de Français 

Visiteurs 32 23 17 

Bénéficiaires des aides 
à la réinsertion 1984-
1993 

3 dossiers   

Bénéficiaires de l’aide 
à la réinsertion des 
Congolais invités à 
quitter le territoire 

48 dossiers 57 dossiers 73 dossiers 

 

La présence congolaise en France s’établit aujourd’hui à 3 500 
personnes. 

B. L’ENCADREMENT DES LIBERTES FONDAMENTALES 

La convention d’établissement s’inscrit dans la logique de celle 
relative à la circulation et au séjour des personnes, signée le 31 juillet 1993 et 
approuvée par notre Parlement le 28 juin 1994. Le retard apporté à la 
conclusion de la convention d’établissement provient de la nécessité, relevée 
par le Conseil d’Etat, de préciser son champ d’application en le limitant au 
territoire métropolitain et aux départements d’outre-mer. 

La présente convention se démarque peu du texte précédent du 1er 
janvier 1974, qui n’avait d’ailleurs pas suscité de contentieux important. Ce 
dernier texte remplaçait lui-même, en revenant sur certaines dispositions 
particulièrement libérales, une convention en date du 15 août 1960, conclue au 
moment de l’indépendance des Etats africains. 

Tout national de l’un des deux Etats établi sur le territoire de l’autre 
bénéficie des libertés publiques et individuelles. Liberté culturelle, religieuse, 
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économique, professionnelle et sociale ; liberté de pensée, de conscience, 
d’expression, d’opinion, de réunion etc. Ces libertés s’exercent en conformité 
avec les législations nationales. 

Dans les limites établies par la convention de circulation et de séjour 
du 31 juillet 1993, la convention d’établissement réaffirme la liberté de 
circulation d’un pays à l’autre pour les nationaux de chacun des deux Etats. Il 
s’y ajoute les limites  inhérentes aux nécessités du maintien de l’ordre public, 
de la protection de la santé et de la sécurité publiques (article 2). 

Enfin est affirmée la liberté d’exercer, sur le territoire d’un des deux 
Etats, des activités lucratives, sous la seule réserve, innovante par rapport au 
texte de 1974, de dérogations liées à la situation économique et sociale de 
l’autre Partie. 

C. LE PRINCIPE D’EGALITE DE TRAITEMENT 

En application de ce principe, tout citoyen congolais ou français 
bénéficie, respectivement en France et au Congo, d’un égal accès à la justice. 
De même, il jouit du droit d’investir des capitaux, d’acquérir, de posséder, de 
gérer ou de louer tous biens meubles ou immeubles, sauf dérogation imposée 
par des motifs d’intérêt national. Cette restriction est liée par exemple à des 
interdictions, faites aux étrangers par la loi française, d’exercer certaines 
activités commerciales dans divers secteurs sensibles (armements, 
audiovisuel...). 

La convention garantit le traitement juste et équitable par l’un des 
deux Etats, aux biens, droits et intérêts appartenant à des ressortissants de 
l’autre Etat. De même qu’il assure à ces derniers la pleine protection légale et 
judiciaire de leur droit de propriété. 

L’article 6 de la convention prévoit, en cas d’expropriation ou de 
nationalisation, l’octroi d’une « juste indemnité ». Votre rapporteur ne peut 
que relever, une fois de plus pour le regretter, l’absence de la mention 
« préalable » relative à ladite indemnité, alors même qu’elle figure dans 
l’accord-type. 

Il importe que lors du dépôt des instruments de ratification de la 
présente convention, soit posé clairement le principe du caractère préalable de 
cette indemnité. 

Enfin, au-delà de l’égalité formelle de traitement entre citoyens 
congolais résidant en France et Français demeurant au Congo, il convient 
d’apprécier l’application concrète de certains dispositifs de la convention. 
Ainsi en est-il de l’article 7 relatif aux modalités d’expulsion. Celle-ci, 
prononcée par l’un des deux Etats à l’égard d’un ressortissant de l’autre, est 
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subordonnée, sauf cas d’urgence, à la seule information de l’autorité 
consulaire. Si le dispositif légal qui entoure ce type de procédure en France 
prévoit l’intervention de l’autorité judiciaire, qu’en est-il dans le cadre de la 
législation congolaise ? Il est à craindre que la protection minimale accordée à 
nos ressortissants s’avère insuffisante. 

Les autres points liés à l’entrée et au séjour des étrangers non 
explicitement traités par la convention -regroupement familial, emploi, accès à 
l’enseignement- relèvent des législations nationales. Celles-ci pourront 
évoluer, il eût été contre-productif de les figer dans un texte bilatéral dont la 
modification est toujours longue et difficile. 

 

CONCLUSION 

Cet accord -que le Parlement congolais n’a pas encore examiné à ce 
jour- a pour objectif de sécuriser juridiquement nos 5 000 compatriotes 
résidant au Congo. A ce titre, son adoption est souhaitable et votre rapporteur 
vous la recommandera. 

Cela étant, il convient de garder présente à l’esprit la fausse symétrie 
qui consisterait à considérer comme totalement satisfaisante la référence à des 
dispositions législatives qui par essence, au Congo d’une part, en France 
d’autre part, sont difficilement comparables et ne présentent pas de 
garanties -économiques, sociales, judiciaires- équivalentes. 

Les conditions d’application de ce texte requerront donc une vigilance 
extrême.  

Au bénéfice de ces observations, votre rapporteur vous propose 
d’adopter le présent projet de loi. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées a procédé à l’examen du présent projet de loi au cours de sa réunion du 
mercredi 24 avril 1996. 

A l’issue de l’exposé du rapporteur, M. Xavier de Villepin, président, 
a évoqué la situation économique et politique du Congo. Avec M. Paul 
d'Ornano, il a relevé l'application, toujours difficile, des accords de protection 
sociale passés avec des pays d'Afrique et qui affectent la vie quotidienne de 
nos compatriotes. 

La commission a alors, suivant l'avis de son rapporteur, approuvé le 
projet de loi qui lui était soumis. 
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PROJET DE LOI 
(Texte adopté par l’Assemblée nationale) 

 
 

Article unique 
 
 

Est autorisée l'approbation de la convention d'établissement entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République du Congo, signée à Brazzaville le 31 juillet 1993 (ensemble un 
échange de lettres signé les 13 juillet 1994 et 17 mars 1995), et dont le texte est 
annexé à la présente loi (1). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
-------------------------------------------------------------------------------- 
 
(1) Voir document Sénat n° 288 (1995-1996). 
 




